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INTRODUCTION

A.  Généralités

1. A sa première réunion, tenue à Montpellier (France), du 11 au 15 décembre 2000, le Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (CIPC) a invité les Parties et les gouvernements à exprimer leurs vues sur les éléments et options à prendre en considération aux fins d’un régime de respect des obligations prévues par le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.  Le Comité a demandé au Secrétaire exécutif de rassembler les vues présentées et d’établir un rapport de synthèse à présenter aux experts appelés à se réunir au cours de la période intersessions.  Le Comité a également demandé au Secrétaire exécutif d’organiser, en consultation avec le Bureau du CIPC, une réunion d’experts compétents à participation non limitée, d’une durée de trois jours, immédiatement avant la deuxième réunion du CIPC, afin d’étudier le rapport de synthèse. 

2. En conséquence, la Réunion d’experts à participation non limitée sur un régime de respect des obligations prévues par le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques s’est tenue au siège du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), à Nairobi, du 26 au 28 septembre 2001. 

B. Participation

3. Ont participé à la réunion les experts désignés par les Parties à la Convention sur la diversité biologique et les autres Etats ci-après : Algérie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, Bahamas, Belgique, Bénin, Botswana, Boutan, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Communauté européenne, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Dominique, Egypte, Equateur, Erythrée, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, Fédération de Russie, France, France, Gambie, Géorgie, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Haïti, Inde, Indonésie, Iraq, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Lesotho, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Pakistan, Palaos, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, République de Corée, République démocratique populaire lao, République islamique d’Iran, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Samoa, Sénégal, Seychelles, Soudan, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tchad,Togo, Ukraine, Viet Nam, Zimbabwe.

4. Les représentants des organismes des Nations Unies, des services du Secrétariat et des institutions spécialisées ci-après y ont également participé : Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et Office des Nations Unies à Nairobi (ONUN).

5. Les autres organisations ci-après ont également été représentées : 

a) organisations intergouvernementales : African Centre for Technology Studies (ACTS).

b) organisations non gouvernementales : The Edmonds Institute, Global Industry Coalition, Maasai Culture and Communication.

POINT 1.  OUVERTURE DE LA REUNION

6. La réunion a été ouverte par M. Philémon Yang, Ambassadeur du Cameroun et Président du CIPC, le 26 septembre 2001 à 10 heures.

7. Dans son allocution d’ouverture, M. Yang a souhaité la bienvenue aux participants et exprimé ses remerciements aux gouvernements qui avaient apporté une aide financière pour la réunion en cours ainsi qu'au Gouvernement kényen pour son aimable hospitalité et au PNUE pour avoir accueilli celle-ci.  Il souhaitait reprendre à son compte le point de vue selon lequel le mécanisme de respect des obligations avait pour objectif d'encourager les Parties à se conformer à ces dernières et de leur offrir des conseils ou une assistance lorsqu'ils se heurtaient à des difficultés dans l'exécution de leurs obligations.  Les cas de non-respect, en particulier s'ils persistaient, auraient non seulement des incidences pour les autres Parties, mais ils entraîneraient en outre à terme des dommages à l'environnement et des risques pour la santé humaine.  
M. Yang a considéré que pour la mise au point du mécanisme de respect des obligations, il était important de veiller à ce que le système soit transparent, équitable et crédible.  Cela contribuerait grandement à son efficacité dans la pratique.

8. Des déclarations liminaires ont également été faites par M. Noah Katana Ngala, Ministre kényen de l'environnement, M. Shafqat Kakakhel, Directeur exécutif adjoint du PNUE qui s'est exprimé au nom de 
M. Klaus Töpfer, Directeur exécutif du PNUE et par M. Hamdallah Zedan, Secrétaire exécutif de la Convention sur la Diversité biologique.

9.
Dans sa déclaration, M. Ngala a déclaré que la force du Protocole dépendrait pour beaucoup de la volonté des membres d'instituer un régime de respect des obligations qui réponde aux besoins des Parties, tienne compte des intérêts de divers groupes et renforce en outre les capacités de toutes les Parties, en particulier des pays en développement.  Il a suggéré d'instituer un processus de suivi pour assurer le respect du Protocole.  Soulignant l'importance d'une collaboration entre les Parties, notamment en matière d'échange d'informations, il a insisté sur le rôle crucial du Centre d'échange sur la prévention des risques biotechnologiques dans la fourniture d'informations exactes pour tous les aspects de l'application du régime de respect des obligations.  A son avis, il fallait examiner aussi l'idée selon laquelle la fourniture d’informations exactes par les exportateurs nationaux d'OVM constituerait une obligation juridique.  Les mécanismes destinés à assurer le respect des obligations devaient être stipulés clairement, et il fallait étudier les facteurs conduisant à un non-respect de celles-ci et prendre des mesures pour y remédier.  Par ailleurs, toutes les obligations des Parties devaient être déterminées clairement et envisagées globalement.  Rappelant que de nombreux pays en développement ne disposent pas encore d'un cadre législatif et réglementaire en matière de sécurité biotechnologique, M. Katana Ngala a souligné la nécessité d'encourager à mettre en place des cadres nationaux de ce type pour pouvoir y incorporer les dispositions des instruments internationaux. 

10.
M. Shafqat Kakhakel a présenté ses sincères condoléances pour les victimes de la récente attaque terroriste contre les Etats-Unis d'Amérique.  Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, il a exprimé sa gratitude pour la décision d'organiser la réunion en cours et la deuxième réunion du CIPC à Nairobi.  Il a déclaré que le respect des dispositions du Protocole supposait la mise en place, entre autres, de cinq éléments et leur intégration dans un système national fonctionnel de biosécurité capable d'assurer que le mouvement transfrontière, le transit, la manipulation et l'utilisation d'OVM s'effectuent conformément au Protocole.  Ces éléments étaient les suivants : élaboration d'une réglementation reposant sur des bases scientifiques et application de cette réglementation de manière cohérente;  sensibilisation aux questions de biosécurité;  examen des demandes d'importation ou de mise sur le marché d'OVM;  instauration d'un mécanisme pour l'acquisition de nouvelles informations scientifiques;  et recours à des mécanismes de respect des obligations et d'exécution.  Le renforcement des capacités constituait l'élément primordial ayant la priorité la plus élevée pour une exécution efficace des obligations des Parties en vertu du Protocole.  Il fallait veiller à fournir en temps voulu un appui financier et technique adéquat pour la création et la mise en œuvre des cadres nationaux en matière de biosécurité.  Le PNUE accordait une attention particulière au problème du respect et de l'exécution des accords multilatéraux relatifs à l'environnement, qui était lié étroitement à l'importante question de la gouvernance internationale en matière d'environnement, question qui revêtait un grand intérêt pour l'orientation actuelle du PNUE à l'approche du Sommet mondial du développement durable.

11.
M. Zedan a souhaité la bienvenue aux participants et a exprimé sa gratitude aux Gouvernements du Danemark, de l'Italie, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas, de la République de Corée, de la Suède et de la Suisse pour avoir fourni une aide financière aux fins de la réunion ainsi qu'au PNUE pour avoir accueilli celle-ci.  Il a informé les experts que le Protocole avait été signé à ce jour par 
103 Parties à la Convention et ratifié par cinq d'entre elles.  Le CIPC avait examiné la question du respect des obligations à sa première réunion et décidé qu'une réunion d'experts serait organisée en vue de l'étudier de manière approfondie avant la deuxième réunion du Comité.  Il avait prié le Secrétaire exécutif d'établir un rapport faisant la synthèse des avis communiqués par des gouvernements en vue de leur examen à la réunion d'experts en cours.  Des avis avaient été reçus par écrit d'un certain nombre des Parties et des gouvernements, et M. Zedan les a remerciés de ces observations.  Le secrétariat avait établi un rapport de synthèse sur ces avis (UNEP/CBD/BS/EM-COM/1/2).  L'annexe à ce document contenait en outre des projets d'éléments et options, établis par le secrétariat sur la base des résultats des discussions qui avaient eu lieu à ce sujet à la première réunion du CIPC ainsi que des avis communiqués par écrit par des Parties et des gouvernements.  La réunion en cours était en mesure de passer en revue les éléments et options proposés et de faire des propositions concrètes au CIPC lors de sa deuxième réunion prévue la semaine suivante.

POINT 2.  QUESTIONS D’ORGANISATION

2.1. Bureau
12.
Le Bureau du CIPC a fait office de Bureau de la réunion.  Le Président du CIPC a informé les participants qu’il déléguait la présidence de la réunion à M. Mohammed Reza Salamat (République islamique d'Iran), Vice-Président du Bureau du CIPC, qui avait présidé le Groupe de travail II chargé d'examiner la question du respect des obligations, à la première réunion du CIPC.

13.
En prenant la présidence, M. Salamat a exprimé ses condoléances aux familles des milliers de victimes innocentes des récentes attaques terroristes aux Etats-Unis d'Amérique.  Il a remercié les intervenants pour leurs déclarations liminaires et exprimé l'espoir que la réunion ferait fond sur les débats de qualité qui avaient eu lieu au Groupe de travail II lors de la première réunion du CIPC.

2.2. Adoption de l’ordre du jour
14.
A la séance d’ouverture de la réunion, l’ordre du jour ci-après, établi à partir de l’ordre du jour provisoire diffusé sous la cote UNEP/CBD/BS/EM-COMP/1/1, a été adopté :

1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d’organisation :

2.1. Election du bureau;

2.2. Adoption de l’ordre du jour;

2.3. Organisation des travaux.

3. Synthèse des points de vue communiqués par les Parties et les gouvernements concernant les éléments et options à prendre en considération aux fins d’un régime de respect des obligations prévues par le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

4. Examen approfondi des éléments et options aux fins d’un régime de respect des obligations.

5. Recommandations sur le projet de procédures et de mécanismes aux fins d’un régime de respect des obligations prévues pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

6. Questions diverses.

7. Adoption du rapport.

8. Clôture de la réunion.

2.3. Organisation des travaux
15.
A la séance d’ouverture, les participants ont décidé d’organiser leurs travaux en se fondant sur les propositions figurant à l’annexe I aux annotations de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/EM-COMP/1/1/Add.1).  Ce faisant, il a été décidé que la réunion se déroulerait exclusivement en séance plénière, étant entendu que des groupes de contact ou des groupes de rédaction pourraient être constitués en fonction des besoins, de façon à poursuivre plus avant les débats menés en plénière sur des questions précises et à présenter à la plénière un projet de recommandations aux fins d’examen.

POINT 3.  SYNTHESE DES POINTS DE VUE COMMUNIQUES PAR LES PARTIES

ET LES GOUVERNEMENTS CONCERNANT LES ELEMENTS ET LES OPTIONS A PRENDRE EN CONSIDERATION AUX FINS D’UN REGIME DE RESPECT DES OBLIGATIONS PREVUES PAR LE PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PREVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

et
POINT 4 .  EXAMEN APPROFONDI DES ELEMENTS ET OPTIONS A 

PRENDRE EN CONSIDERATION AUX FINS D’UN REGIME DE RESPECT 

DES OBLIGATIONS
16.
Au vu des liaisons réciproques existantes entre les points 3 et 4, la réunion a décidé de les examiner simultanément.  Présentant ces deux points, le représentant du secrétariat a appelé l’attention des participants sur la note (UNEP/CBD/BS/EM-COMP/1/2) du Secrétaire exécutif qui contient une synthèse des avis, communiqués depuis le 30 juin 2001 par les Parties et gouvernements sur les éléments et options à prendre en considération aux fins d’un régime de respect des obligations prévues par le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, fondée sur les résultats d’un questionnaire mis au point antérieurement et distribué par le secrétariat.  La note contenait également en annexe un projet d’éléments et options élaboré par le Secrétaire exécutif sur la base des discussions tenues à la première réunion du CIPC et des points de vue communiqués par les Parties et les gouvernements en vue d’orienter les discussions concernant la formulation de recommandations appropriées à soumettre à la deuxième réunion du CIPC.  Le représentant du secrétariat a également invité les Parties et les autres gouvernements qui ne l’avaient pas encore fait à communiquer le texte de leur avis afin qu’il soit distribué lors de la réunion.  La réunion a également été saisie d’un document d’information contenant le texte intégral des avis communiqués (UNEP/CBD/BS/EM-COMP/1/INF/1).

17.
La réunion a décidé d’axer ses débats sur le projet de procédures et de mécanismes aux fins d’un régime de respect des obligations figurant à l’annexe de la note du Secrétaire exécutif susmentionnée.

18.
A l'issue d’un long débat tenu lors des 1ère, 2e et 3e séances de la réunion, et au cours duquel de nombreux experts ont présenté des propositions d’amendements, il a été décidé, compte tenu des observations et des propositions formulées, que le Président établirait et proposerait un texte qui serait soumis aux experts, en vue de faciliter la discussion de façon que la réunion d’experts à participation non limitée puisse faire des recommandations concrètes au CIPC à sa deuxième réunion.

19 A la 4e séance de la réunion, le 27 septembre 2001, les experts ont, à la suite des discussions,  examiné le texte préparé par le Président. Les participants ont estimé que le texte du Président constituait une très bonne base de discussion sur le régime de respect des obligations.  Une discussion de fond du texte a eu lieu lors des 4e, 5e et 6e séances de la réunion.

20. Au cours des débats, un expert a demandé que le rapport de la Réunion fasse apparaître son point de vue selon lequel la mention au Centre d’échanges pour la prévention des risques biotechnologiques faite au paragraphe 2 a) de la section V du texte devrait être déplacée pour être reportée au paragraphe 1 de cette section.  Le même expert a par ailleurs marqué sa préférence pour des délais plus courts que ceux spécifiés en vertu de l’article 35 du protocole pour ce qui est de l’examen des procédures et mécanismes prévu à la section VII du texte. 

POINT 5.  RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE PROJET DE PROCEDURES 

ET DE MECANISMES POUR UN REGIME DE RESPECT DES OBLIGATIONS

PREVUES PAR LE PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PREVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

21.
Les participants ont convenu que le texte, tel qu’annexé au présent rapport, assorti de ses parties mises au point en commun et entre crochets, serait transmis au CIPC aux fins d’un examen plus poussé à sa deuxième réunion.

POINT 6.  QUESTIONS DIVERSES

22.
La réunion n’a pas examiné d’autres questions.

POINT 7.  ADOPTION DU RAPPORT

23.
Le présent rapport, qui a été établi à partir du projet de rapport élaboré et présenté par le Rapporteur  (UNEP/CBD/BS/EM-COM/1/L.1), a été adopté à la 6e séance de la réunion, le 28 septembre 2001, étant entendu que le Rapporteur et le secrétariat seraient chargés d’y incorporer la dernière partie des débats.

POINT 8.  CLOTURE DE LA REUNION

24. Dans sa déclaration de clôture, M. Salamat a exprimé sa profonde reconnaissance à tous les experts participant à la réunion pour leur contribution fructueuse et enrichissante aux débats et pour l’atmosphère constructive qui avait régné tout au long de ces trois jours de réunion.  Il a également rendu hommage au secrétariat pour les excellentes dispositions prises, en particulier la préparation de la documentation sur les questions de respect des obligations qui avait été présentée à la réunion.

25. Suite à l’échange habituel de politesses, la réunion a été déclarée close le vendredi 28 septembre 2001, à 19 h 30.

Annexe

PROJET DE PROCEDURES ET MECANISMES DE RESPECT DES OBLIGATIONS PREVUES PAR LE PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PREVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES


Les procédures et mécanismes ci-après sont établis conformément à l’article 34 du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et sont distincts et sans préjudice des procédures et mécanismes de règlement des différends institués par l’article 27 de la Convention sur la diversité biologique :

I.
Objectif, nature et principes directeurs

1.
L’objectif des procédures et mécanismes de respect des obligations est de promouvoir le respect des dispositions du Protocole, de traiter des cas de non-respect par les Parties et de fournir des conseils ou une assistance, s’il y a lieu.

2.
Les procédures et mécanismes de respect des obligations doivent êtres simples, faciles, non conflictuels et coopératifs.

3. La mise en œuvre des procédures et mécanismes de respect des obligations est régie par les principes de la transparence, de l’équité, de la diligence et de la prévisibilité [ainsi que des responsabilités communes mais différenciées] (et tient compte du principe 7 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, aux termes duquel les Etats ont des responsabilités communes mais différenciées(.

II.
Mécanismes institutionnels

1.
Un Comité chargé du respect des obligations, ci-après dénommé « le Comité », est établi en application de l’article 34 du Protocole pour s’acquitter des fonctions énoncées ci-après.

2.
Le Comité se compose de 15 membres proposés par les Parties, que la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole élit en choisissant trois membres de chacun des cinq groupes régionaux de l’Organisation des Nations Unies [et en assurant un équilibre entre les pays importateurs et les pays exportateurs].

3.
Les membres du Comité possèdent une compétence reconnue dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques ou d’autres domaines pertinents, et notamment des connaissances spécialisées d’ordre juridique ou technique (, et ils siègent à titre personnel(.

4.
Les membres sont élus par la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole pour un mandat complet de quatre ans.  A sa première réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole élit cinq membres, un de chaque région, pour la moitié du mandat, et dix membres pour un mandat complet.  Par la suite, la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole élit pour un mandat complet les nouveaux membres devant remplacer ceux qui sont arrivés au terme de leur mandat.  Les membres ne peuvent siéger pendant plus de deux mandats consécutifs.

5.
Le Comité se réunit deux fois par an, à moins qu’il n’en décide autrement.  Le secrétariat assure le service des réunions du Comité.

6.
Le Comité présente son rapport, contenant des recommandations concernant l’accomplissement de ses fonctions, à la réunion suivante de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole pour examen et décision.

7.
Le Comité élabore son règlement intérieur et le soumet à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole pour examen et approbation.

III.
Fonctions du Comité
1.
Le Comité, sous la direction générale de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, s’acquitte des fonctions suivantes pour promouvoir le respect des obligations et traiter des cas de non-respect:

a) Déterminer les circonstances précises et les causes possibles des différents cas de non-respect qui lui sont soumis;

b) Examiner les informations qui lui sont communiquées sur des questions touchant au respect des obligations et sur les cas de non-respect;

c) Fournir à la Partie concernée des conseils et/ou une assistance, le cas échéant, sur les questions touchant au respect des obligations en vue de l’aider à se conformer à ses obligations en vertu du Protocole;

d) Examiner les questions générales de respect par les Parties des obligations prévues par le Protocole, compte tenu des informations contenues dans les rapports nationaux présentés conformément à l’article 33 du Protocole ainsi que par l’intermédiaire du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;

e) Prendre des mesures, le cas échéant, ou présenter des recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole;

f) S’acquitter de toute autre fonction qui pourrait lui être confiée par la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole.

IV.
Procédures
1.
Le Comité reçoit, par l’intermédiaire du secrétariat, toute communication relative au respect des obligations présentée par :

a) Toute Partie en ce qui la concerne;

b) (Toute Partie en ce qui concerne une autre Partie ;  ou(
c) (La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole(.

2.
Le secrétariat, dans les quinze jours suivant la réception d’une communication conformément aux alinéas b) et c) du paragraphe 1 ci-dessus, met celle-ci à la disposition de la Partie en cause et, une fois qu’il a reçu une réponse et des informations de cette dernière, il transmet la communication, la réponse et les informations au Comité.  

3. Une Partie qui a reçu une communication concernant le respect des dispositions du Protocole doit répondre et, en ayant recours si besoin est à l’aide du Comité, fournir les renseignements voulus dans un délai de trois mois, de préférence, et en tout état de cause dans un délai ne dépassant pas six mois.  Ce délai court à compter de la date de réception de la communication, certifiée par le secrétariat.  Au cas où le secrétariat ne reçoit pas de réponse ou d’informations de la Partie concernée dans les six mois, comme prévu ci-dessus, il transmet la communication au Comité.

4. La Partie ayant présenté une communication ou faisant l’objet d’une communication est habilitée à participer aux débats du Comité.  Elle ne participe pas à l'élaboration et à l'adoption de la recommandation du Comité.

V. Information et consultation

1. Le Comité examine les renseignements pertinents émanant :

a) De la Partie concernée;

b) (De la Partie qui a présenté une communication concernant une autre Partie.(
2. Le Comité peut recueillir et examiner des renseignements pertinents émanant notamment :

a) Du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (et d’autres organes institués par la Convention sur la diversité biologique et le Protocole(;

b) (D’organisations non gouvernementales, du secteur privé et d’autres organisations issues de la société civile, ainsi que d’organisations intergouvernementales compétentes;(
c) (Du secrétariat.(
3. Le Comité peut prendre l'avis d'experts figurant sur le fichier des experts chargés de la prévention des risques biotechnologiques.

4. Le Comité, dans l’exercice de toutes ses fonctions et activités, veille à assurer la confidentialité des renseignements jugés confidentiels conformément à l'article 21 du Protocole.

VI. Mesures destinées à promouvoir le respect des obligations et à traiter des cas de non-respect
1. Le Comité peut prendre une ou plusieurs des mesures ci-après afin de promouvoir le respect des obligations et de traiter des cas de non-respect :

a) Fournir conseils et assistance à la Partie concernée, selon qu’il conviendra;

b) Faire des recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole concernant la fourniture d’une assistance financière et technique, le transfert de technologie, la formation et d’autres mesures de renforcement des capacités;

c) Demander à la Partie concernée d’élaborer un plan d’action en matière de respect ou l’aider à le faire, le cas échéant, de façon qu’elle soit à même de s’acquitter des obligations que lui impose le Protocole dans un délai fixé d’un commun accord entre le Comité et la Partie concernée (, compte tenu de sa capacité à s’acquitter de ses obligations(;

d) Inviter la Partie concernée à soumettre des rapports d’activité sur les efforts qu’elle déploie pour se conformer aux obligations prévues par le Protocole.

2. La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole peut, sur recommandations du Comité, et compte tenu de facteurs tels que les causes, le type, le degré et la fréquence du non-respect, (et la capacité de la Partie concernée, en particulier les pays en développement Parties, de se conformer au Protocole,( prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) Fournir une assistance financière et technique, permettre le transfert de technologie et la formation et prendre d’autres mesures de renforcement des capacités;

b) (Mettre en garde la Partie concernée;(
c) (Rendre public les cas de non-respect des obligations;  ou(
d) (Suspendre les droits et privilèges spécifiques de la Partie concernée en vertu du Protocole, (conformément au droit international(.(
VII. Examen des procédures et mécanismes

Conformément à l’article 35 du Protocole, la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole examine l’efficacité de ces procédures et mécanismes et prend les mesures voulues.

-----







* 	UNEP/CBD/ICCP/2.1





	Par souci d’économie, le présent document a été imprimé en nombre limité.  Aussi les participants sont-ils priés de se munir de leurs propres exemplaires et de s’abstenir de demander des copies supplémentaires.
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